Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs
1.
Rapporteur: Paolo DE CASTRO (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0158/2011 / P7_TA-PROV(2012)0278
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 juillet 2012

4.
Objet: Régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs – alignement sur le traité de Lisbonne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0267(COD)
6.
Base juridique: Article 42 et article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission «Agriculture et développement rural» (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.

La résolution votée lors de la séance plénière comprend 30 amendements à la proposition de la Commission. Ces amendements peuvent être classés en plusieurs catégories, comme suit:
· Transfert de la procédure d'acte d'exécution à la procédure d'acte délégué (amendements 7, 15+29, 17, 21, 22, 24+25, 26 + 27)

La Commission ne peut pas accepter les amendements 21, 22, 24+25, 26+27.

En ce qui concerne les amendements 7 et 17 [fixation de plafonds budgétaires (annexes IV et VIII du règlement (CE) n° 73/2009)]:

L'ancienne proposition de la Commission prévoit que les montants figurant à l'annexe IV (plafonds nets) et à l’annexe VIII sont recalculés au moyen d’actes d’exécution. Le Parlement européen est favorable à ce que toutes les modifications des annexes dans l'acte de base soient effectuées au moyen d'actes délégués.
La Commission convient de la nécessité de revoir sa position compte tenu du fait que la modification des annexes de l’acte de base devrait être effectuée au moyen d'un acte délégué et est disposée à accepter les amendements 7 et 17 du Parlement européen, selon lesquels la modification des plafonds est effectuée au moyen d’un acte délégué.

En ce qui concerne l'amendement 15 (mesures destinées à résoudre des problèmes spécifiques et clause d'urgence), selon lequel le Parlement européen propose que des actes délégués soient adoptés au moyen d’une procédure d'urgence:
La Commission est d’avis que cette disposition devrait rester un acte d’exécution: en effet, la finalité de cette disposition est de résoudre des problèmes spécifiques dans la mesure et pour la durée strictement nécessaires. Pour le considérant 17 et l'article 31 bis, la Commission propose la formulation qui est prévue dans la proposition de réforme.
En ce qui concerne l'amendement 29 (actes délégués urgents), conformément à la convention d'entente, une procédure d'urgence devrait être réservée à des cas exceptionnels et le législateur devrait justifier le choix d'une procédure d'urgence dans l’acte de base et indiquer les cas où la procédure d’urgence doit être utilisée. Toutefois, la convention d'entente ne limite ni ne définit les cas exceptionnels où ce recours est possible. Le recours à une procédure d'urgence serait nécessaire pour atteindre les objectifs de certains actes législatifs et devrait être possible pour résoudre des problèmes tels qu'une perturbation dans le système des paiements directs. Il est donc proposé, conformément à la proposition de réforme, d'avoir la possibilité d’adopter des actes d’exécution urgents. Les actes délégués urgents proposés par le Parlement ne sont pas nécessaires et ne devraient pas être acceptés pour ce règlement.

· Transfert de l'acte délégué vers l’acte de base (amendement 10)

Cette proposition concerne les dispositions sur le système de conseil agricole (SCA), où la délégation de pouvoir est supprimée. Elle est soutenue par une majorité d'États membres.
La position de la Commission est que, tout en rappelant qu'avec cette proposition, il faudra plus de temps pour modifier/compléter les dispositions existantes sur le SCA, cet amendement peut être accepté.
· Amendements substantiels (amendements 5, 6, 9, 12, 13, 20)
En général, la position de la Commission est d’éviter les modifications substantielles. La présente modification du règlement (CE) n° 73/2009 devrait se concentrer sur les changements dus à l'alignement sur le traité de Lisbonne et sur les éléments de simplification déjà inclus. Toutefois, compte tenu également de la position favorable des États membres, certains de ces changements (à savoir l'amendement 6) pourraient être acceptés, dans le cadre du compromis final. Sur les autres points, la position de la Commission devrait être la suivante:
En ce qui concerne l'amendement 9 (discipline financière), le Parlement européen propose d'avoir – au lieu d'une procédure au titre de l'article 43, paragraphe 3, du TFUE – la procédure législative ordinaire.
La Commission peut accepter cet amendement et propose le recours à la procédure législative ordinaire pour la décision sur la discipline financière à l'article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 73/2009 [et par conséquent à l'article 18, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 1290/2005].

En ce qui concerne les amendements 12 et 13 (suppression des contrôles de suivi), le Parlement européen est d'accord avec le Conseil pour supprimer complètement les contrôles de suivi pour les infractions mineures, alors que pour les cas de minimis le Conseil ne demande un suivi que pour un échantillon d'exploitations.
La Commission est opposée à la position du Parlement européen consistant à supprimer les contrôles de suivi, au moins pour les cas de minimis qui peuvent être graves. La Commission soutient néanmoins la possibilité d’un suivi des cas de minimis pour un échantillon seulement, comme le propose le Conseil. Dans le contexte de la PAC après 2013, la suppression du suivi est effectivement envisagée, mais uniquement pour des infractions mineures, et pas pour les cas de minimis qui seraient pris en considération sur la base d’un échantillon d’exploitations, et cette approche peut être envisagée comme un compromis.

D'autres modifications proposées vont clairement au‑delà de l'intention de la Commission en termes de simplification et devraient être refusées (à savoir les amendements 5 et 20).

· Amendements rédactionnels (amendements 3, 4, 8, 11, 14, 16, 18, 19 et 23)
La position de la Commission est que ces modifications rédactionnelles proposent une amélioration de la formulation et que, dès lors, elles sont acceptables, à l'exception de l'amendement 23 qui est un amendement rédactionnel lié à l'amendement 24 (qui n’est pas accepté).

· Alignement sur le texte de la convention d'entente et sur le nouveau règlement de comitologie (amendements 1, 2, 28 et 30)

La position de la Commission est que ces amendements sont acceptables, à l'exception de la limitation de la délégation de pouvoir conférée à la Commission à une durée de 5 ans (amendement 28). Pour ce dernier, la position de la Commission devrait être que la délégation devrait couvrir de préférence 7 ans, avec prorogation tacite et rapport, en particulier pour les règlements dont la durée de vie coïncide normalement avec celle du CFP (paiements directs, développement rural, financement de la PAC).

En ce qui concerne la ligne de démarcation entre l'article 290 et l'article 291 du TFUE, la Commission ne soutiendra que les solutions qui respectent pleinement les critères établis par le traité, selon les orientations déjà définies dans la communication de la Commission du 9 décembre 2009 et dans les notes ultérieures diffusées par le secrétaire général. La Commission n’acceptera pas de solutions qui pourraient mettre en péril la légalité du futur instrument législatif ainsi que des actes que la Commission sera invitée à adopter pour mettre en œuvre ou compléter cet instrument. En particulier, la Commission ne sera pas en mesure de compléter ou de modifier la législation si seules des compétences d’exécution lui sont conférées.

En ce qui concerne le régime juridique des actes délégués, la Commission s'en tiendra aux solutions convenues par les trois institutions dans la convention d'entente. En particulier, la Commission doit être autonome en ce qui concerne l'élaboration des actes délégués, et seul le considérant approuvé dans la convention d'entente peut être utilisé pour la consultation d’experts. Toute solution allant au-delà de ce considérant doit être rejetée.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Sans objet
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Ce règlement est en cours d'examen dans le cadre des négociations relatives aux propositions de la Commission concernant la réforme de la PAC. La partie concernant l'alignement sera désormais décidée avec les modifications relatives à la réforme en 2013.

